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Ordre du jour :

· Présentation des travaux et des projets de recommandation du groupe de travail du CNLE « Améliorer la participation des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion à l’élaboration des politiques publiques ».

Intervention de Guy Janvier, rapporteur, Bruno Grouès et Matthieu Angotti, présidents. 

· Propositions dans la perspective d’une contribution du CNLE à la prochaine convention d’objectifs de Pôle emploi.

· Présentation du nouveau tableau de bord des indicateurs de l’ONPES et bilan de la première année de travaux de son nouveau mandat.

Intervention de Jérôme Vignon, président.

· Présentation de l’articulation des indicateurs de pauvreté français et européens.

Intervention d’Olivier Bontout, adjoint de la sous-directrice aux synthèses, études économiques et évaluations (DREES).

Questions diverses :

· 17 octobre : Journée mondiale du refus de la misère.

Information sur les manifestations prévues par Pierre-Yves Madignier, Président d’ATD Quart Monde.

· Programme du colloque « Enfance et Pauvreté», qui se tiendra à l’Assemblée nationale le 21 novembre, à l’initiative de la MRIE, de la MIPES et du DROS, en collaboration avec le CNLE et l’Onpes. 

Membres présents :

· PRESIDENT : M. Etienne PINTE

· MINISTERES

· MinistEre DE L’ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE, DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT
M. Norman Cannell, représentant le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages

· MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI  ET DE LA SANTE

Mme Véronique Delarue, chargée de mission représentant le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle

· MinistEre DES SOLIDARITES et de la COHESION SOCIALE
Mme Brigitte BERNEX, sous-directrice représentant la directrice générale de la cohésion sociale

· MinistEre DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTE – SECRETARIAT D’ETAT CHARGE DE LA SANTE
Mme Nathalie GOYAUX, chargée de mission  représentant le directeur de général de la santé

( ELUS

Mme Lela BENCHARIF, ARF

( CONSEILS 

M. François COUTEL, CNV

M. Guy DECOURTEIX, CNIAE

M. Bernard LACHARME, HCLPD

M. Jérôme VIGNON, ONPES

( ASSOCIATIONS

M. Matthieu ANGOTTI, FNARS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

M. Pierre-Yves MADIGNIER, ATD Quart-monde

M. Fabrice MOLLIEX, Secours catholique

M. Bernard MORIAU, Médecins du monde

Mme Henriette STEINBERG, Secours populaire français

Mme Gisèle STIEVENARD, UNCCAS

( PERSONNES QUALIFIEES

M. Olivier BRES

Mme Mireille ELBAUM

Mme Agnès de FLEURIEU

Mme Jacqueline SAINT-YVES

M. Jean-François SERRES

M. Jean-Guilhem XERRI

( ORGANISMES SOCIAUX

Mme Juliette FURET, USH

( PARTENAIRES SOCIAUX

M. Jean-François HECKLE, CFE-CGC

Mme Sophie TASQUÉ, FO

· INVITES PERMANENTS

M. Patrick BOULTE, SNC

M. Bernard GOUEDIC, MNCP

Mme Hélène MARCHAL, UNAF

( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK

( Autres participants : M. Roland AUBIN, expert  - M. Patrick GELOT, ONPES – M. Guy JANVIER, DGCS.

Nombre total de participants : 32  

Collaboration rédactionnelle : Tugdual RUELLAN

Accueil
Etienne Pinte : … Nous allons avoir des semaines et des mois chargés, et peut-être un peu turbulents. Je vous annonce la parution d’un arrêté de nomination de quatre membres à notre conseil, daté du 21 septembre et paru ce matin au Journal officiel :

· Mme Jacqueline Saint-Yves, au nom des personnes qualifiées ;

· au nom de l’Assemblée des départements de France, comme suppléant : M. Bernard Gagnet ;
· représentants l'Union nationale interfédérale des œuvres privées sanitaires et sociales – titulaire : M. Nutte ; suppléant : M. Grouès ;

· représentant la Confédération générale des petites et moyennes entreprises - suppléant : M. Jean-Marie Dissidi.

En premier point de l'ordre du jour, nous aurons la présentation des travaux et des projets de recommandation du groupe de travail du CNLE. C'est une commande de Roselyne Bachelot, ministre de la cohésion sociale : « comment améliorer la participation des personnes en situation de pauvreté et d'exclusion à l'élaboration des politiques publiques ? » 
Présentation des travaux et des projets de recommandation du groupe de travail du CNLE « Améliorer la participation des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion à l’élaboration des politiques publiques ».

Intervention de Bruno Grouès et Matthieu Angotti, présidents, et de Guy Janvier, rapporteur.
Matthieu Angotti (Fnars) : J'interviens en temps que co-président de ce groupe de travail avec Bruno Grouès. Ce groupe s'est réuni huit fois avec des membres très divers (représentants associatifs, syndicaux…) Au fil de nos travaux, nous avons intégré des personnes en situation de précarité qui sont venues participer aux réflexions et à l'élaboration de ce rapport que nous allons présenter à Mme la ministre. Ces personnes participent au Conseil consultatif des personnes accueillies mis en place il y a quelques mois. Elles y construisent une parole collective. Nous avons ainsi recueilli les contributions des différents organismes représentatifs et associations sur leurs visions, leurs expériences en matière de participation des personnes en situation de pauvreté et d'exclusion à l'élaboration des politiques publiques. Nous avons par ailleurs auditionné de nombreuses personnes. Nous avons trouvé que les travaux étaient très riches et intéressants. Tout s'est déroulé dans une bonne ambiance de travail avec des points de vue tranchés, fermes et en même temps, une écoute mutuelle. Tout le monde n'était pas d'accord sur tout. Nous avons essayé de franchir ces points de disensus pour trouver des points en commun.
C’est un vrai changement de culture qu'il faut déclencher. On parle depuis longtemps de la participation. Tout le monde est d'accord pour dire qu'il s'agit d'une bonne idée. Mais la bascule sur le concret reste à inventer. Les instances dans lesquelles les personnes peuvent participer et construire les politiques avec l'ensemble des acteurs habituels restent rares. 

Cette participation apporte trois grandes plus-values :

· efficacité des politiques publiques. Les dispositifs, les actions mis en œuvre avec la participation des personnes concernées sont plus efficaces. On évite les contresens, les usines à gaz, les dispositifs qui ne fonctionnent pas…

· Efficacité du travail au quotidien des intervenants sociaux. Il y a un enjeu très fort à entraîner avec nous dans toutes les démarches, les travailleurs sociaux. Ce sont eux qui au quotidien font vivre cette participation ;
· une plus-value pour les personnes elles-mêmes, à la fois en termes d'insertion dans leur parcours de résolution de difficultés, globalement en termes de citoyenneté, de participation à la vie de la communauté.

Ce rapport n'est pas le premier sur le sujet. Il faut continuer à essayer de convaincre que ce n'est pas simplement une bonne idée sur le papier mais qu'il y a vraiment quelque chose à faire concrètement.

Beaucoup d'idées ont émergé :
· l'importance de la parole collective et de l'émergence de collectifs de personnes en situation de précarité. Il faut dépasser la parole individuelle des témoignages, favoriser l'émergence de ces collectifs ;

· lorsque ces collectifs sont constitués, il s'agit de leur donner une place dans les instances qui élaborent, suivent et évaluent les politiques publiques.

Ces deux aspects sont à articuler.

Il est aussi important d'intervenir sur la formation des cadres et des intervenants de l'univers des politiques sociales pour que cette idée se concrétise. 

Guy Janvier : Les préconisations que nous vous présentons ne sont pas encore complètement bouclées. Nous avons une réunion début octobre pour finaliser le rapport, que je suis chargé de préparer, et les préconisations. Grâce au travail mené par Christiane El Hayek, Hélène Epaillard - stagiaire pendant six mois au CNLE - j'ai eu connaissance des différentes réflexions et contributions des membres. Nous devrions donc boucler notre rapport mi octobre.

Sabine Fourcade m'a chargé en même temps de la préparation d'un séminaire que la DGCS organise avec le Conseil d'analyse stratégique. Il y a eu l'an passé un séminaire sur la cohésion sociale et ses instruments. Un séminaire se déroulera tout au long de l'année 2011-2012, en six séances sur la cohésion sociale et ses acteurs. La première réunion a lieu le 26 septembre à Ségur. Mireille Elbaum et Étienne Pinte y interviendront d'ailleurs. L’objet porte sur le bilan des 30 ans de décentralisation des politiques sociales. Les premières lois de décentralisation des politiques sociales datent de 1982. Sabine Fourcade a pensé qu'il serait utile aujourd'hui de s'interroger sur ce bilan des politiques sociales décentralisées. Quel est le bilan que nous pouvons en faire notamment vis-à-vis des usagers, des bénéficiaires de ces politiques sociales ? J’ai donc travaillé sur ces deux chantiers. Il y a des liens évidents entre les deux. Est-ce que les décisions qui ont été prises récemment - notamment, en matière de RSA, de PDAHI - qui associent des bénéficiaires de ces politiques, sont suffisamment avancées ? Cela rejoint les conclusions du groupe.
État de nos travaux. Nous venons d'avoir des contributions complémentaires de la CFDT et de Jean-Baptiste de Foucauld qui vont venir améliorer ce que je vais vous proposer.

cf présentation power point

Auditions. Le groupe s'est donc réuni à huit reprises entre le 15 février et le 20 septembre. Les réunions ont été principalement consacrées à l'audition d'associations ou d'institutions qui avaient des choses à dire sur la participation des personnes en situation de précarité ou d'exclusion sociale : l’Ansa, l'Armée du salut - qui a mis en place un conseil consultatif des personnes accueillies - ATD Quart-monde, Denis Cordonnier, expert de ces questions (Méthodes & Valeurs Plus), les délégations françaises aux rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté - l'Europe a initié la méthode ouverte de coordination - les associations qui mènent des actions sur le terrain comme Voisins et citoyens en Méditerranée (des gens travaillent sur les problèmes du mal logement ; à partir de cette expérience, ils ont développé une problématique d'insertion par le logement, l'alimentation ; les liens directs entre personnes en situation d'exclusion et des agriculteurs fournisseurs de denrées alimentaires sont particulièrement intéressants) ; Parents écoles, Paroles de femmes, la mission Rhône-Alpes, le Coorace, des élus impliqués dans ces politiques (Angers, conseil régional Rhône-Alpes, Jacqueline Saint-Yves, Jacques Salvator maire d'Aubervilliers)… Ce sont des élus qui sont confrontés sans cesse à ce décalage entre la volonté de participation affichée par tous et la réalité de la participation de personnes exclues. S'il n'y a pas une volonté forte politique de l'ensemble des acteurs, ça ne marche pas.
La commande faite par Mme Bachelot fin février 2011 repose sur cinq points :

· définir les moyens de développer l'expression directe des personnes en situation de pauvreté lors de l'élaboration et l'évaluation des politiques publiques qui les concernent ;
· cerner les différents modes de participation possibles au niveau institutionnel ;
· souligner les freins à cette participation ;

· définir les modalités et les cadres qui permettraient sa mise en œuvre ;

· veiller aux questions d’éthique qui sont soulevées.
Le rapport aujourd'hui est bien avancé. Il comportera des remarques préliminaires qui tiennent au fait que la participation est dans toutes les bouches mais, lorsqu'on regarde les résultats de cette participation, on s’aperçoit qu'ils ne sont pas à la hauteur de ce que l'on souhaite la plupart du temps. J'ai relu avec attention le rapport annuel de l’Igas de 2005 dans lequel sont notées une trentaine de préconisations qui ne sont pas très éloignées de celles que nous présentons aujourd'hui. Nous allons faire un plus avec quelques préconisations phares.

Deux parties :
· les enjeux - amélioration des politiques publiques, enjeu démocratique, participation citoyenne, accès effectif à la citoyenneté pour les personnes en situation de pauvreté (comment le fait de participer peut améliorer la démocratie en évitant d'opposer démocratie représentative et démocratie participative ? Elles sont complémentaires et peuvent s'enrichir l'une et l'autre) ;
· l'état des lieux des initiatives de participation en France et en Europe, principalement à partir des auditions du groupe de travail et des recherches qui nous ont été communiquées. Le travail réalisé par Hélène Epaillard, dans le cadre de son mémoire de master 2 « Théories et pratiques des droits de l'homme » « la participation des personnes en situation de pauvreté aux politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (université de Grenoble), nous a beaucoup aidé. Nous l'en remercions. Nous proposons d'ailleurs qu’un collectif d'usagers puisse être associé à certaines instances, notamment au CNLE.

Projet de préconisations

cf document « projet d'ordonnancement des propositions du groupe de travail participation des personnes en situation de pauvreté aux politiques publiques »

Nous émettons 44 propositions. Dans la commande qui nous avait été faite, il était évoqué « la participation des personnes en situation de pauvreté aux politiques qui les concernent ». Le groupe a souhaité que l'intitulé évolue vers « la participation aux politiques publiques ». Il ne s'agit pas en effet uniquement des politiques destinées aux personnes exclues mais bien de l'ensemble des politiques publiques.
Trois types de préconisations :

· il faut un cadre favorable à la participation le plus en amont possible (pré requis) :
· le passage d'une parole individuelle à une parole collective - cela ne signifie pas que le travail social doive abandonner l'accompagnement individuel. Qui dit parole collective ne dit pas abandon de la parole individuelle. Il faut les deux. C'est la question de l'information qui nous paraît importante. Il faut une prise en compte collective des problèmes que rencontrent les personnes en situation de pauvreté ;

· il faut prévoir deux étapes, avec des allers retours entre les deux : des étapes entre pairs. Il faut que les personnes en situation de pauvreté puissent se rencontrer, travailler entre elles ; il faut des états où l'on travaille avec de la mixité : des pairs et des professionnels, des élus. C’est ainsi que l'on peut aboutir à une parole collective qui est préparée. Cela ne peut fonctionner que s’il y a une véritable formation de l'ensemble des acteurs. Dans la circulaire de 1982, Nicole Questiaux, ministre des affaires sociales au gouvernement de Pierre Mauroy, adresse aux travailleurs sociaux, disait qu'il fallait changer la façon de travailler : « les usagers sont des citoyens à part entière dont l'unité personnelle doit être préservée, ce que n'affirment pas clairement les lois de 1975 ; il faut stabiliser le statut des travailleurs sociaux entre l'État, les employeurs et les professions vu le tableau kaléidoscopique de l'action sociale. » Il faut remettre au cœur du travail social l'usager, la personne que l'on cherche à aider en l’associant totalement à ce travail.
· Il faut une légitimité de la parole des personnes en situation de pauvreté, le respect des personnes. Les personnes ne doivent pas seulement être écoutées mais on doit prendre en compte leur parole. ADT Quart monde a depuis longtemps mis en avant cette façon de travailler avec des outils, des méthodes. Nous rappelons également l'éducation populaire. Nous nous appuyons sur les démarches existantes dans le champ de l'éducation populaire. Elle est parfois difficile car les financements ne sont pas à la hauteur. Il faut remettre en avant l'éducation populaire notamment dans le domaine de l'éducation.

· Il faut travailler dans tous les champs de la sphère publique comme l'insertion, l'éducation, la santé, la politique de la ville, l'environnement, le logement, l'emploi… 

· Il faut une volonté réelle de l'ensemble des acteurs (préconisations de 12 à 28) ; c'est ce qui va permettre la co construction des politiques publiques ; il existe de nombreux rapports produits depuis 30 ans.
· une volonté politique stable et durable - les représentants d’Angers ou d'Aubervilliers nous ont dit comme ils avaient maintenu la volonté de participation ; cette participation est inscrite dans les politiques publiques, quels que soient les aléas politiques ;

· il faut que les élus acceptent une certaine prise de risque - quelle est la légitimité des gens qui y participent ? Tout doit être écrit et précisé. Cela nécessite un changement de culture. C'est du retour des problèmes de squats (donc des situations d'illégitimité) que sont nées des préconisations en matière de logement. Ce changement de culture est dans la co construction, dans la co formation, dans l'acceptation de la participation, la reconnaissance de son utilité. Cela remet en doute la légitimité des élus ;
· nous avons là un débat sur le défraiement ou sur la rémunération. Les personnes qui participent ne sont pas rémunérées sauf si cela est prévu par des textes. En revanche, on souhaite un défraiement qui soit systématique et réel - ce peut être, au-delà des frais de train, de déplacements, de garde d'enfants ;
· il faut bien dire quelles sont les attentes, quel est le produit final avec des obligations de résultats. Il faut insister sur cette question de l'évaluation et se mettre d'accord sur les critères d'évaluation ;

· le processus doit se faire tout au long de la mise en place : diagnostic initial, élaboration, mis en œuvre opérationnelle, évaluation des impacts. A chaque étape de la politique publique, on doit prévoir la participation. On doit pouvoir utiliser les expérimentations qui sont possibles. La loi RSA a pu être mise en place grâce à l'expérimentation qui avait été prévue par la loi. La logique démocratique entend la participation de l'ensemble des citoyens y compris ceux qui sont les plus exclus ;

· éviter de faire émerger des experts de la pauvreté ; mettre en place des collectifs. Les gens ont un groupe d'appartenance mais d'une fois sur l'autre, ce ne sont pas forcément les mêmes qui participent ;

· il faut du temps. Ce n'est pas forcément le temps imposé par les agendas politiques mais au contraire un temps qui corresponde à cette volonté de participation.

· il faut une animation de qualité qui soit respectueuse de chacun des acteurs, y compris des personnes que nous invitons dans ces réunions.

· il faut une formation aux méthodes d'animation. Ce n'est pas facile de faire venir des gens, de les écouter, de prendre en compte leur parole. Il faut que le vocabulaire soit accessible. On a parlé aussi de convivialité ; un climat de confiance doit s'établir. Il faut donc que la participation soit visible, lisible, qu'il y ait des retours. Il faut savoir mettre en avant les réussites. Il faut tenir compte de tout ce que l'Europe apporte. Cela nécessite de clarifier le cadre, la démarche. Il ne faut pas hésiter à avoir des méthodes écrites. La participation doit être budgétée. Il faut un crédit. Il faut formaliser la participation, lui donner un nom. Il faut donc développer des méthodes et des outils appropriés.
Nous allons essayer de faire émerger d'autres préconisations qui nous ont été proposées récemment et mettre en avant quelques recommandations phares : émergence et organisation des collectifs, création de collèges à tous les nouveaux de la prise de décision (le CNLE pourrait peut-être accueillir un collectif des usagers), insister sur le cursus de formation avec les enjeux et les méthodes, avoir un lieu fort le débat public dans les régions, les départements qui ont la compétence en matière d'action sociale, les CCAS (une conférence de consensus ?), établir une charte de la participation. 
Bruno Grouès : La participation est un changement complet de culture. Pendant des siècles, les pouvoirs publics ou les associations ont fait pour les pauvres ; on cherche maintenant à faire avec eux. Ce sera long à faire entrer dans les têtes et les pratiques. C'est aussi un changement de logique : on est plus devant une logique descendante mais une logique ascendante pour construire les politiques publiques. Cela suppose aussi un changement de culture important. Nelson Mandela disait : « ce qui est décidé sans moi est décidé contre moi ».

La démocratie participative ne devrait pas remettre en cause la démocratie représentative. La CFDT est attachée au fait que les deux sont complémentaires.

Participer à une instance, pour une personne en situation de pauvreté, doit être reconnu comme une démarche active. Cela doit donc faire partie du contrat d'insertion.

Il faut que la participation ait des résultats. S'il s'agit uniquement d'écouter les personnes, leur donner l'expression mais ne rien en faire, c'est de l'instrumentalisation. Il faut donc des résultats visibles à la participation, qui soient évaluables.

Etienne Pinte : Je vous remercie, au nom de tout le CNLE, de l'énorme travail que vous avez fait. Vous avez non seulement rattrapé le temps perdu mais, grâce à M. Janvier en particulier, nous avons entendu ces préconisations et propositions très intéressantes et positives. Nous n'allons pas entrer dans un débat de fond car nous avons en effet d'autres points à aborder. Je souhaiterais que vous puissiez adresser à notre rapporteur, via Christiane, vos critiques, vos avis, vos propositions, vos suggestions pour voir dans quelles mesures ils pourraient être intégrés ou pris en compte à l'intérieur du rapport dont la finalisation devrait intervenir si possible avant le 17 octobre. Cette date est emblématique puisque c'est la Journée de lutte contre la pauvreté qui se déroule chaque année. Il serait bien que nous puissions remettre ce rapport à Roselyne Bachelot à cette date. Il ne faudrait pas aller au-delà de ce délai qui nous avait été accordé par Mme la ministre. Tout ce qui nous a été rapporté est passionnant. Il y a peut-être des choses à ajouter mais je ne pense pas que l'on puisse entrer maintenant dans un débat de fond sur cette question définitive du rapport ; nous aurons une autre réunion où nous pourrons en débattre (20 octobre). Le document va circuler. Vous avez déjà la synthèse dans vos dossiers mais, d'ici là, le groupe de travail se réunira pour prendre en compte vos propositions. Le rapport quasi définitif vous sera transmis suffisamment à temps pour prendre en compte d'éventuelles modifications.
Pierre-Yves Madignier : Un sujet risque de concerner directement le CNLE. Nous proposons donc l'ouverture de collectifs de personnes et de collèges. Mais il ne faut pas s'illusionner. Quelle que soit la qualité de l'animation et de la préparation du CNLE, les choses vont très vite et ce n'est pas un organisme où l’on a vraiment le temps de co construire et de se co former sur les sujets. La proposition que nous allons faire est que le CNLE mouille un peu la chemise en s'organisant, outre l'ouverture d'un collège, pour avoir une démarche dans le cadre d'un groupe de travail, en lien avec l'administration, pour construire cette co construction, cette co formation dont nous avons parlées en son sein. C’est très engageant pour le CNLE : nous nous mettons sur les épaules la charge de la preuve. C'est ainsi que nous allons pouvoir avancer.

Etienne Pinte : Cette charge de la preuve, nous ne pourrons la porter qu'après l'approbation du rapport et de ses conclusions par Mme Bachelot. Quitte à ce que, lorsque nous lui remettrons le rapport, si elle en est d'accord, nous puissions lui dire que dès que l'on aura son feu vert, nous soyons les premiers à montrer le bon exemple.

Mireille Elbaum : C'est effectivement un rapport très intéressant mais qui est très centré et ses limites me gênent. Ne serait-il pas possible de le recycler dans un cadre plus large ? Il y a un impératif à ce que, dans l'évaluation des politiques publiques, systématiquement, il y ait des interrogations des usagers à la fois quantitatives et qualitatives. Que ces interrogations ne se réduisent pas à des enquêtes de satisfaction qui sont complètement à la mode mais visent à appréhender vraiment les problèmes rencontrés et la façon dont les dispositifs, les intervenants y ont ou non répondu. C'est par exemple ce que nous avons fait avec les bénéficiaires de minima sociaux. On a vu que le problème des incitations financières à l'activité était le cadet de leur souci par rapport à l'ensemble des choses. Cela apporte des choses à la pertinence de l'évaluation des politiques publiques.

Il faut aussi signaler que, par ce biais, il y a des publics qui sont très difficiles à atteindre. C'est un problème commun aux groupes participatifs et aux enquêtes statistiques. Les jeunes sont des populations fluctuantes que l'on n’arrive même pas à contacter dans un certain nombre de cas.
À titre individuel, je pense qu'il faudrait rappeler que tout cela ne peut prendre pied que si en même temps il y a des actions pour faciliter à tous les niveaux la participation électorale des gens. Les élus, à tous les niveaux, ça ne marchera que si ces personnes représentent quelque chose, des voix pour l'élection à tous les niveaux. C'est ainsi que cela fonctionne dans une démocratie, dans notre société. Faire participer à côté, en sachant qu'il y a un retrait très souvent d'un certain nombre de ces personnes - dans les banlieues par exemple - du corps électoral, je pense que c'est à un souci majeur… Mais je suis peut-être complètement en dehors de la plaque ! 
Etienne Pinte : Je vous ai proposé d'apporter vos contributions. N'hésitez donc pas à formaliser les idées que vous venez d'évoquer afin de pouvoir les adresser aux deux vice-présidents et au rapporteur. 

Matthieu Angotti : Nous sommes totalement d'accord sur les trois idées. Concernant l'évaluation, nous sommes d'accord que ce sont les instances d'élaboration de suivi et d'évaluation. Concernant les difficultés d'atteinte des publics, nous en sommes très conscients. Il y a deux difficultés : la difficulté d'atteindre les publics et celle de les garder. Il y a en effet un phénomène d'usure très fort et il y a beaucoup d'instances de participation dans lesquelles les personnes commencent et s'arrêtent très rapidement. Concernant le troisième point, il y a effectivement un enjeu de citoyenneté très fort. Nous espérons donc que ces trois points apparaîtront.
Bruno Grouès : Nous n'avons pas voulu stigmatiser les personnes en disant : il faut que les personnes en situation de pauvreté votent.

Etienne Pinte : L'important est de lancer des messages suffisamment clairs pour inciter à accompagner ceux qui sont susceptibles de devenir véritablement des citoyens à part entière.
Jérôme Vignon : Je m’inscrirai, président, dans votre proposition mais je signale au rapporteur et aux animateurs qui vont avoir très peu de temps pour finaliser, mon inquiétude face à l'immensité du nombre de leurs préconisations. Il faudrait prioriser surtout si l'enjeu est un changement culturel. Où sont donc les points d'application majeurs, compte tenu des expériences que nous avons ? Nous serons en difficulté face à une énumération aussi longue que celle que vous venez de faire.
Etienne Pinte : Nous avons cependant toujours intérêt à ce que les propositions soient toujours plus importantes et plus riches, quitte ensuite à recentrer et à élaborer des priorités. J'imagine que, parmi les 40 propositions, toutes ne vont pas nécessairement être mises en œuvre immédiatement. Il faudra donc essayer de faire ressortir des priorités, un échéancier, un calendrier.
Matthieu Angotti : C’est ce que nous avons nommé les recommandations phares. Il y en aura cinq qui ressortiront et seront mises en avant comme des priorités.

Etienne Pinte : Quelqu'un fait la proposition d'inscrire dans le contrat d'insertion la participation. C'est une bonne idée. C'est une des raisons pour lesquelles j'ai souhaité, qu’au nom des personnalités qualifiées, dont on vous a distribué le curriculum vitae, nous fassions appel à Mme Saint-Yves. Nous l'avons repérée surtout en tant qu'ancienne présidente de la fédération nationale du Coorace, puis membre du conseil d'administration, membre du bureau depuis 2008 au poste de trésorière pour qu'elle apporte sa contribution en matière d'insertion. Ce qui rejoint le pré-rapport que vous nous avez proposé.
Lela Bencharif : Je porterai ma contribution ainsi que celles d'autres associations rhône-alpines dont il a été quelquefois question dans le groupe de travail. Je partage l'avis de M. Vignon : il va falloir prioriser. Mais pour que ce travail ne reste pas seulement symbolique et énonce des vœux  pieux, il faut (je parle en tant qu’élue et vice-présidente en charge de la vie associative, l'éducation populaire et la démocratie participative en Rhône Alpes), conditionner ce travail et les propositions contenues dans ce document à la question des conditions d'accompagnement du monde associatif comme des structures d'éducation populaire fortement engagées dans la lutte contre l'exclusion, qui s'inscrit aussi dans une démarche d'éducation à la citoyenneté. Nous allons présenter le rapport final à Roselyne Bachelot mais surtout au monde associatif, qui attend beaucoup de la restitution de la synthèse du groupe de travail en matière de propositions dans le cadre de la lutte contre l'exclusion. Je crains que, si l'on ne fasse aucune remarque sur la manière dont les pouvoirs publics sont en capacité de mieux accompagner le monde associatif, je me mettrai dans une position un peu difficile en tant qu'élue car j'aurais peur d'avoir participé à un groupe de travail où l'on aurait simplement énoncé des principes sans réfléchir aux réelles capacités d'action que nous pouvons mettre en œuvre pour mieux accompagner le travail des associations qui est fragilisé, nous le savons tous. J'avais évoqué la circulaire de janvier 2010 qui met en difficulté les associations plus que jamais aujourd'hui dans leur travail au quotidien, en proximité avec les populations en situation de pauvreté. Je pense que nous pourrions aller un peu plus loin pour ne pas paraître simplement comme des personnes bienveillantes qui ont une belle intention et qui ne sont pas capables finalement de proposer des choses éminemment concrètes et directes pour accompagner ceux qui, au quotidien, travaillent avec les populations les plus démunies, qu'elles soient françaises ou étrangères.
Je suis un peu émue. Il se trouve que mardi, je n'ai pas pu assister à la réunion du groupe de travail car j'étais à Saint-Étienne. J'assistais à une audience au tribunal, en tant qu’élue, pour faire en sorte que ne soient pas exclues 70 000 familles qui vivent dans un squat, parmi lesquelles des Roms, des sans papiers, des Français… J'étais avec un collectif d'associations citoyennes qui, depuis des mois, suit ce dossier sans que les pouvoirs publics locaux - j'étais la seule élue - ne soient en capacité d'apporter une quelconque proposition. Il y a aujourd'hui une situation paradoxale qui me met mal à l'aise et je voulais m'exprimer. Je vous en remercie. 

Etienne Pinte : Vous avez bien fait de vous exprimer. Nous attendons vos propositions de façon à aller un peu plus loin.
Propositions dans la perspective d’une contribution du CNLE à la prochaine convention d’objectifs de Pôle emploi.

Etienne Pinte : … Toute une série de questions se posent pour savoir si nous participons ou non, en amont, en aval, à la prochaine convention d’objectifs de Pôle emploi. Il faut que Patrick Boulte puisse nous éclairer pour savoir ce que nous faisons ou non. Il est important que le CNLE s'occupe des problèmes de l'emploi. Mais encore faut-il savoir si, en ce qui concerne cette convention entre Pôle emploi et l'État, nous pouvons encore intervenir. Faut-il intervenir, est-il encore temps, maintenant, un peu plus tard ? Merci de nous éclairer. 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles face au chômage) : Je voudrais tout d'abord excuser l'absence de Gille de Labarre, président de SNC, qui aurait été placé mieux que moi pour intervenir sur ces questions mais ses occupations professionnelles l'empêchent d'être présent aujourd'hui. Il y a eu, le 7 avril dernier, les interventions sur le thème de l’indemnisation du chômage par Gaby Bonnant et Jean-Baptiste de Foucauld. Ce dernier était intervenu aussi comme co auteur d'un papier sur l'universalisation du système d'indemnisation du chômage. Nous nous demandions quels lieux nous avons aujourd'hui pour parler de ces questions de façon un peu élargie. Nous avons eu, avec le Grenelle de l'insertion, l'occasion d'avoir de multiples acteurs autour d'une table pour évoquer les questions. Cela n'a pas été sans influence notamment sur le thème de l'accès des demandeurs d'emploi à la formation professionnelle – c’était l'une des quatre orientations du Grenelle. SNC est intéressé à ce que le CNLE étende ses préoccupations aux questions qui tournent autour de l'emploi. 

Vient à l'horizon la nouvelle convention État, Unedic, Pôle emploi. La précédente arrive à échéance à fin 2011. C'est une convention qui précise ce qu'on attend du Service public de l'emploi. La convention en cours comportait une liste d’objectifs pour des améliorations du SPE en 2009, les dispositions à prendre pour l’amélioration de l’offre de service aux personnes en recherche d’emploi et aux entreprises à l’horizon 2011, les perspectives d’évolution de l’organisation territoriale et des modes d’intervention de Pôle emploi à la suite de la fusion entre l’ANPE et les Assedic. Il y a d'ailleurs eu une évaluation de cette convention faite en 2010. Se pose la question du renouvellement de cette convention. Le collectif Alerte a déjà eu l'occasion par le passé de donner un avis sur le contenu de cette convention. Ce n'est donc pas une innovation considérable à s'intéresser à ce texte et à cette thématique. Il semble souhaitable pour nous que le CNLE puisse dire quelque chose, donne éventuellement un avis sur le contenu de cette convention :

· soit un avis sur le projet de texte - il n’y en a pas encore actuellement ;
· soit formulées, en attente d'un brouillon de texte, des attentes de contenu.

Je ne pense pas que le CNLE serait appelé à se prononcer sur tous les thèmes à traiter dans une telle convention. Il y en a qui échappent probablement à la compétence du CNLE. En revanche, sur un certain nombre de thèmes, il serait intéressant de se prononcer, surtout ceux qui concernent les services apportés aux demandeurs d'emploi et les modalités des rapports entre le Service public de l'emploi et les demandeurs d'emploi. 

C'est un volume énorme de questions. Le SPE évoque énormément de points mais nous ne partons pas de rien. Il y a eu d'excellents travaux qui ont été faits récemment par le Conseil économique, social et environnemental et le Sénat avec des recommandations très intéressantes. Il y a eu également une contribution du Conseil d'analyse stratégique. Il y a des éléments. Il reviendrait éventuellement au CNLE de souligner son intérêt pour certains de ces éléments. 

Il y a me semble-t-il, six points sur lesquels il pourrait être intéressant de dire des choses :
1 - Recalage des objectifs de Pôle emploi concernant :

- l’effectivité du droit à l’inscription. Qu‘en est-il, entre autres, de la « mise en place d’un processus d’inscription anticipée et d’accès à l’offre de service avant le terme du contrat de travail pour les personnes licenciées ou dont le CDD ne sera pas renouvelé » ;

- les modalités d’accès aux services de Pôle emploi,

- l’accessibilité du demandeur d’emploi à son conseiller personnel,

- le passage d’une catégorisation administrative des demandeurs d’emploi pour déterminer le type de service dont ils relèvent à une catégorisation par type de parcours (nécessitant une réorientation professionnelle, existence d’un handicap…), selon une recommandation du CESE,

- éventuellement, la réponse apportée à la suggestion du CAS d’une latitude plus grande d’interprétation laissée aux agents pour déterminer.
Lorsque nous avions fait, entre associations et partenaires sociaux un document sur l'accompagnement des demandeurs d'emploi vers l'emploi, nous avions essayé de dresser les typologies de demandeurs d'emploi selon leurs difficultés spécifiques. Il y aurait probablement intérêt à rapprocher les catégories qui sont parfois prises en compte (de façon réglementaire) et celles que nous avions identifiées. C'est une recommandation qui se trouve dans le rapport du Conseil économique et social sur cette importance de réfléchir à la catégorisation des demandeurs d'emploi et l'adaptation des services en fonction de cette catégorie. À qui s'adresse ce service et comment est-il constitué même si on connaît les difficultés de Pôle emploi - on connaît sa confrontation à l'augmentation considérable du nombre des demandeurs d'emploi - on ne résoudra pas facilement ces difficultés. Il est important néanmoins de signaler des directions et éventuellement, d'infléchir les directions données.
2 - Procédure de décision des contrats aidés

- demande que la puissance publique détermine et rende publiques des enveloppes régionales et que les accords donnés par Pôle emploi, soit aux structures, soit aux personnes, ne puissent être remis en cause.
Il est très difficile d'y voir clair, comme association utilisatrice ou recourant aux emplois aidés pour des demandeurs d'emploi. Nous avons la plus grande peine à comprendre comment se passe le processus de décision et qui est responsable de quoi. C'est un domaine sur lequel nous pourrions au moins attirer l'attention de ceux qui sont en responsabilité de passer une nouvelle convention.
3 - Formation

-mentionner la contribution à Pôle emploi du Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels,  

- définir les règles d’utilisation par Pôle emploi des ressources affectables à la formation professionnelle,

- fixation par le conseil d’administration des règles d’attribution de l’aide individuelle à la formation,

- avoir une politique d’aide à la reconversion,

- décentraliser le traitement des besoins de formation et autoriser les directions régionales de Pôle emploi à participer à des achats de formation coordonnés avec les acteurs locaux.
Il y a là encore un problème de clarification, dans l'utilisation de dispositifs intéressants qui ont été mis en place comme l'aide individuelle à la formation. Sur cette question de l'accès des demandeurs d'emploi à la formation, autour de la table des négociateurs de la Convention, il n'y a pas tout le monde. Ainsi, il n'y a pas l'acteur régional. Tous ces rapports notent des problèmes dont l'un tient au fait que le SPE est une organisation nationale et que la territorialisation de Pôle emploi n'est pas suffisamment poussée pour créer des synergies faciles entre des niveaux régionaux et les conseils régionaux. On a fait quelques progrès, certes, depuis la loi de 2009 et la convention interprofessionnelle de 2009, mais il y a encore beaucoup de progrès à faire : des progrès de compréhension de la manière dont cela se passe par les utilisateurs mais aussi par ceux qui servent d'intermédiaires avec les utilisateurs comme une association.
4 - Comités de liaison et fonctionnement du médiateur

- « faire reconnaître que les comités de liaison sont un des éléments incontournables de mesure de la satisfaction des DE sur les services PE et un outil de l'amélioration de l'offre de service à développer ». Les comités de liaison montent en puissance ; une expérimentation est en cours dans sept départements. Il y a des progrès considérables qui ont été faits sur cette question. Ces comités réunissent des agents de Pôle emploi, des usagers, des associations et des partenaires sociaux. Peut-être y aurait-il intérêt à ce que cette existence du comité de liaison soit véritablement figure dans la convention État, Pôle emploi, Unedic pour mieux reconnaître et asseoir leur existence ?

- faire nommer le médiateur par le conseil d’administration de Pôle emploi au lieu du directeur général, comme c’est le cas actuellement, ainsi que le préconise le rapport du CESE et celui de la mission sénatoriale d’information.
Dans les deux rapports, il y a la recommandation de faire nommer le médiateur par le conseil d'administration de Pôle emploi. Ça ne semblerait pas aberrant que le CNLE appuie cette recommandation pour donner une plus grande indépendance et un plus grand poids au rôle du médiateur.
5 - Connaissance de l’emploi précaire et du sous-emploi

- améliorer cette connaissance en intervenant dans ce sens auprès du Conseil national de l’information statistique.
Pourrait aussi figurer dans cette convention l'intérêt pour le développement de la connaissance de l'emploi précaire et du sous-emploi pour essayer d'orienter des travaux statistiques sur ce sujet. Nous souffrons actuellement d'une méconnaissance de ces réalités.
6 - Possibilités données au CNLE de suivre l’application de l’accord 

Nous pourrions aussi dire que nous sommes intéressés aux évaluations futures qui seront faites de l'application de la convention tripartite. 

Nous n'avons pas les moyens de nous lancer dans tous les aspects concernant le fonctionnement du Service public de l'emploi mais, pour marquer l'intérêt du CNLE, donner un écho aux travaux qui ont été faits par le Conseil économique, social et environnemental, peut-être qu’un petit groupe de travail restreint pourrait préparer une communication du CNLE aux parties prenantes de la convention ? Voilà la suggestion que nous nous permettons de faire en soulignant tout l'intérêt qu'a une association comme la nôtre de pouvoir avoir un lieu d'échange sur ces questions, en dehors de l'invitation faite par le CNLE de participer à ses travaux.

Etienne Pinte : Merci. C'est la première fois que nous nous auto-saisisserions de cette question. Ce sont des conventions triennales. Le CNLE ne s'était pas auto saisi la fois dernière. Nous n'avions pas été non plus consultés pour donner notre opinion.

J'aimerais, pour essayer d'y voir plus clair, que la délégation à l'emploi puisse, en fonction de cette initiative et suggestion, nous dire comment vous voyez les choses de façon à ce que nous ne nous engagions pas dans un chemin qui serait une impasse, maladroit, afin d'intervenir de la manière la plus positive, intelligente possible. 
Véronique Delarue (DGEFP) : Je sais que ce sujet a déjà été discuté cet été avec mes collaborateurs qui s'occupent plus particulièrement de la convention tripartite. Je ne suis pas spécialiste du sujet. Ce qui est certain, c'est qu’une participation active du CNLE aux travaux de la commission ou à l'ensemble des négociations semble vraiment très difficile dans la mesure où il y a déjà beaucoup d'acteurs autour de la table. 

Ensuite, une auto saisine qui permettrait de mettre en valeur, comme vous l’avez montré, les attentes du CNLE ou des propositions, paraît plus envisageable. Je dois le vérifier en interne et faire valider. Actuellement, nous n’en étions qu'au stade de la réflexion. Il faut vérifier que cela ne pose pas de tensions particulières ou que cela ne complique pas des négociations qui sont déjà très compliquées. Il faudra donc que nous revenions assez vite vers vous pour vous donner une position officielle sur ce point. 
Etienne Pinte : Où en êtes-vous du calendrier de la négociation ? 
Véronique Delarue : Je suis incapable de vous donner des précisions ce matin mais je peux vous les apporter dès cette après-midi. Ma collègue n'a pas pu venir aujourd'hui puisqu'elle travaille justement sur cette convention.
Mireille Elbaum : Est-ce que le COE est appelé à prendre position et comment ? J'ai vu qu'il avait entamé un travail sur le chômage de longue durée… 
Delphine Bonjour : Nous avons rencontré Marie-Claire Carrère-Gée il y a une semaine. Cela ne se fait pas comme ça car tous ceux qui sont autour de la table au COE participent aux négociations. En tant que tel, ils ne participent pas. Mais vous avez raison : ils ont entamé un travail de fond sur le chômage de longue durée ; ils vont auditionner un certain nombre de personnes et ont souhaité que le CNLE soit auditionné. Mais pour nous, c'était trop court, nous n'avions pas encore travaillé sur le sujet. Ça se fera un peu plus tard. 
Gisèle Stievenard (Unccas) : Je ne sais pas si le CNLE doit être partie prenante mais il me paraîtrait utile et nécessaire qu'il exprime un point de vue dans la mesure où nous savons, à partir de ce que nous constatons dans les CCAS, que le chômage est évidemment un fort vecteur de pauvreté. Même un vecteur essentiel. Les sujets que nous a présentés Patrick Boulte et qu'il faut mettre en exergue sont les bons, sur le principe. J'ajouterai un qui concerne la pratique des radiations. Il y a là de la légèreté et voire plus, un manque de considération à l'égard des chômeurs qui sont souvent radiés sans le savoir ou par des moyens qui ne leur permettent pas de réagir à temps pour que leurs droits soient rétablis. Le CNLE pourrait aussi rappeler publiquement le fait qu'il y a de l'ordre d'un chômeur sur deux qui est indemnisé. 
Jérôme Vignon (Onpes) : Je suis vraiment d'accord sur le fond avec ce que nous a présenté SNC. Mais quelle est la valeur ajoutée d'une contribution du CNLE, pourvu qu'elle arrive à temps, à la redéfinition des objectifs et de la convention de Pôle emploi ? La valeur ajoutée, c'est que nous avons ici, au CNLE, des organisations qui représentent et qui vivent aux côtés des personnes les plus vulnérables, y compris les chômeurs de longue durée, et les partenaires sociaux. Pour que nous ayons une contribution valable, il faudrait qu'elles puissent compléter une forme de consensus entre les deux puisque c'est vraiment notre spécificité et que par ailleurs, les partenaires sociaux sont directement engagés dans le fonctionnement et les objectifs de Pôle emploi.
Ici, nous avons aussi eu la compétence forte sur le RSA. Le RSA est un changement majeur dans l'articulation entre politique de lutte contre la pauvreté, au niveau des familles, et insertion sur le marché du travail, projet professionnel. Si nous devions critiquer ou attendre plus de la convention d'objectifs de Pôle emploi, ça serait fortement en relation avec ce que nous savons du mauvais fonctionnement des rapports entre Pôle emploi et d'autres organisations qui sont responsables de la mise en œuvre du RSA.
Matthieu Angotti : Nous soutenons tout à fait l'idée de Patrick Boulte de proposer un groupe de travail sur ce sujet de façon à arriver à une position consensuelle, notamment sur les aspects du RSA. Nous sommes volontaires pour y participer.

Jacqueline Saint-Yves : Vous comprendrez, dans la mesure où vous travaillez avec d'autres dans une fédération solidaire pour l'emploi, en particulier avec les personnes en grande difficulté d'insertion professionnelle et sociale, que cette question est au cœur de nos préoccupations. Sur le principe, je serais tout à fait favorable aux propositions faites par Patrick Boulte, dans un mode d'expression du CNLE qui reste probablement à définir, sans interférer dans ce que sont actuellement les négociations entre l'État, l’Unedic et Pôle emploi. Il me semblerait incontournable que le CNLE puisse rappeler dans cette convention, l'attention particulière qui doit être portée aux personnes en plus grande difficulté, en particulier la cohorte de plus en plus forte des travailleurs pauvres. On a des personnes inscrites à Pôle emploi dont les quelques heures de travail ne leur rapportent pas les revenus suffisants. On a un message fort à faire passer : les personnes, en exclusion ou au chômage, ne sont pas des assistées. Ce qu’elles souhaitent n'est pas une indemnité mais de l'emploi. Elles sont quelquefois très perturbées par les processus aujourd'hui immatériels dans leurs relations avec Pôle emploi, l'accès au téléphone de plus en plus compliqué et les radiations administratives qui peuvent s’en suivre. Elles ne comprennent pas non plus les injonctions faites et les sanctions qui tombent. Il est de la responsabilité d'un conseil national comme le CNLE d'avoir vraiment à attirer l'attention des négociateurs actuels sur cette problématique spécifique. 

Je rejoins aussi ce qui a été dit par rapport à la politique des contrats aidés, qui devrait vraiment être au service de ces personnes. Je n'en dis pas plus sur les relations avec les réseaux de l'insertion par l'activité économique car les réseaux ont négocié eux-mêmes, dans le cadre du CNIAE, une convention-cadre. 

Je voudrais aussi attirer l'attention sur l'organisation du Service public de l'emploi : sa décentralisation et sa territorialisation ne permettent pas toujours la mise en œuvre concrète et effective des indications ou des cadres posés au niveau national dans leurs déclinaisons territoriales. On voit bien que tout passe par la compréhension des textes, par les responsables des ex ALE et aujourd'hui, les pôles emploi territoriaux. Certains appliquent les textes à la lettre, d'autres dans l'esprit mais in fine, les personnes qui peuvent se trouver en difficulté, ce sont toujours celles qui sont les plus fragilisées. 
Bernard Gouëdic (MNCP) : En temps que représentant du Mouvement national des chômeurs et précaires, il est évident que je m’associe aux interventions qui viennent d'être faites. Effectivement, au CA de Pôle emploi, les chômeurs sont des sujets et non des usagers puisqu'ils n'y ont pas de représentation - même si nous discutons sur cette question de la participation des usagers – en tant que chômeurs, il n'y a pas de représentants, même collectivement, organisés au conseil d'administration de Pôle emploi. Le seul endroit où nous pouvons prendre une position, c'est dans votre assemblée puisque vous avez eu la bonté de nous permettre d'y siéger en tant qu'invité. Il serait un relais fort pour nos mouvements que le CNLE se penche sur ce problème qui fait des chômeurs uniquement des sujets de droit et non pas des participants à leurs propres droits. L'essentiel des problèmes a été soulevé. 
Je rappelle que nous sommes en lutte, avec les syndicats de Pôle emploi, puisque nous avons des relations avec eux de façon suivie, sur la dématérialisation des moyens de communication, d'information et de convocation des chômeurs qui rend encore plus difficiles les démarches pour les gens en difficulté - qui sont souvent pris par des problèmes autres que la simple recherche d'emploi. À côté de cette recherche, il y a aussi une recherche de survie et une défense quotidienne contre les faibles moyens de subsistance. Tous les loupés qui peuvent se faire parce qu’à un moment donné, lors d'une rencontre, quelqu'un a dit qu'il avait un mail : Pôle emploi considère que la personne est tous les jours et à tout moment, derrière son ordinateur, en train de regarder les convocations et les informations qu'on lui transmet ! Se basant sur une non-réponse dans un délai que souvent la personne ignore, on la radie sans l'avertir car c'est un système où la défense est toujours faite a posteriori. Mais les gens dans des difficultés incommensurables. Suppression des droits veut dire suppression des versements… 
Mireille Elbaum : Il faut préciser les délais, l'utilité d'une contribution du CNLE. Rien ne serait pire que de partir dans des réflexions qui n'auraient aucun débouché ou qui arriveraient comme un cheveu sur la soupe ! Dans les thèmes qui ont été abordés, je voulais signaler trois points :

· les problèmes de non indemnisation accrus par le chômage de longue durée et le fait que les contrats aidés aient été décentrés en 2009 et début 2010, des chômeurs de longue durée - ça reste le problème majeur ; le taux de couverture de l'assurance depuis un an a baissé de 1,5 point malgré toutes les réformes…
· il me paraît important de raccrocher aux problèmes d'insertion des bénéficiaires du RSA. Un récent rapport de la Cour des comptes de juin « la difficile organisation des problèmes d'insertion » pointe en première page le fait que dans les bénéficiaires du RSA, c'est une espèce de gare de triage entre ceux qu'on considère comme relevés du circuit professionnel - on le voyait un peu se dessiner - et ceux qui … Le grand risque, c’est qu'il n'y ait aucun pont entre les deux et que les tentatives de construire des cheminements, des ponts ait été laissé de côté. C'est un sujet à remettre ;
· depuis longtemps, on pense que, dans un service public de l'emploi moderne, compte tenu des caractéristiques du marché du travail, il ne faut pas simplement faire la dichotomie emploi-chômage mais c'est bien le suivi d'un certain nombre de publics vers des emplois de qualité. Compte tenu des rotations et de la précarité du marché du travail, le problème n'est pas simplement de placer pour trois mois mais d'arriver à définir des parcours. Il faut le remettre en évidence dans les objectifs de fond du SPE. Il est évident que l'évolution des effectifs de Pôle emploi et de la courbe du chômage fait que nous sommes un peu dans le domaine des vœux pieux… Mais certains pays le font (pays scandinaves comme le Danemark) - il y a un suivi des gens, y compris lorsqu'ils sont dans des contrats aidés… 
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : Il me semble que la question est bien celle de l'emploi ; ce n'est pas la question de la convention d'objectifs de Pôle emploi. Évidemment que le CNLE, tout seul, ne va pas résoudre. Si on pouvait, on le ferait mais… En revanche, il y a une série d'actes, de procédures, de processus, de dispositifs qui sont mis en place au nom de raisons diverses et variées, sur lesquels je n'ai pas l'intention de retenir, mais qui se traduisent par une aggravation terrible de la situation des personnes qui sont en difficulté, dont toutes celles qui recherchent un emploi. Il est important que les uns et les autres, en fonction de ce que nous savons et ce que nous faisons, nous pointions les éléments qui rajoutent à la course d'obstacles et aux difficultés que rencontrent les personnes pour faire reconnaître leurs droits. Cela recoupe le sujet vu tout à l'heure mais sous un autre angle. Lorsque aujourd'hui, une personne en difficulté, y compris pour payer son logement, pour pouvoir avoir des droits en matière d'emploi, doit disposer d'un ordinateur et d'une imprimante et que personne ne se préoccupe si elle est en mesure même de pouvoir consulter quoi que ce soit, il y a quelque chose qui ne va pas. On ne peut pas en imputer la seule responsabilité à Pôle emploi ou à une convention d'objectifs. 
On est sur une conception de l'accès aux services publics, quels qu'ils soient, sur lesquels il y a des tas de commissions et de travaux qui disent les mesures qu'il convient de prendre. On peut toujours pondre des travaux. Si personne ne regarde ce qui est produit et qu'en revanche, on en ajoute, peut-être que le CNLE, en faisant un pointage impressionniste, tenant compte de ces composantes, peut rappeler l'attention de ceux qui écrivent et prennent des dispositions sur le fait que l'effet boomerang, ça a aussi du sens. Nous vivons à un moment où il y a plusieurs phénomènes de ce genre. Pour nous, le signal d'alarme déclenché par le fait que les personnes qui recherchent un emploi sont radiées quand elles ne peuvent pas avoir un ordinateur et une imprimante… On est tombé sur la tête ! On est les seuls à inventer des choses comme cela. On a peut-être des raffinés mais peut-être faudrait-il leur demander de faire autre chose ! 
Etienne Pinte : Votre intervention ne contredit par l'idée que le CNLE puisse émettre un certain nombre d'avis. Je n'ai pas encore entendu les représentants des chefs d'entreprise… 
Jean-François Hecklé (CFE-CGC) : Effectivement, il ne faut pas trop sur le nouveau Pôle emploi qui essaye de faire ce qu'il peut mais, la plus belle fille du monde ne peut donner que ce qu'elle a et il n'y a rien à moudre derrière ! Il faudrait que les représentants du patronat français, du Medef, de la CG-PME proposent des emplois et ne partent pas dans les terres lointaines ou australes. Il n'y a plus d'emplois. Il n'y a plus grand-chose à faire à part la fonction publique qui nous propose encore beaucoup d'emplois l'année prochaine au changement d'élection. 
Etienne Pinte : Est-ce que les représentants des chefs d'entreprises pourraient s'exprimer s'il vous plaît ? C'est regrettable que les représentants du Medef et de la CG-PME ne soient pas là aujourd'hui…
Jean-François Hecklé : Le CNLE ne doit pas beaucoup les intéresser, et pour cause, c'est évident. C'est vrai que l'on marche sur la tête ! Demander à des chômeurs qui n'ont pas le rond d'avoir ordinateur, imprimante, pourquoi pas au laser… Ça devient complètement ridicule. 
Etienne Pinte : Christiane El Hayek me dit qu'ils nous ont donné leur accord de principe, sauf le Medef, sur l'initiative que nous pourrions prendre pour mettre en œuvre rapidement éventuellement un groupe de travail sur ce sujet.

Voici ce que je vous propose. En principe, l'horizon de la signature de cette fameuse convention, est fin novembre, début décembre. Donc, si nous constituons dans la foulée un groupe de travail qui devrait pouvoir se mettre à l'œuvre très rapidement, M. Boulte pourrait en être l'animateur. Est-ce que ceux qui seraient intéressés par ce groupe de travail pourraient le signaler ?

Enregistrement des volontaires : Bruno Grouès (Uniopss), Mme Saint-Yves, Matthieu Angotti, Gisèle Stievenard (Unccas), Jean-François Hecklé (CFE-CGC), Sophie Tasqué (FO), M. Magnan (MNCP), Hélène Marchal (Unaf), Agnès de Fleurieu.
Etienne Pinte : nous aurons cette après-midi une vision un peu plus claire du calendrier. Christiane vous enverra alors des propositions de réunion. Propositions de dates : 

· 6 octobre à 16h ou 7 octobre toute la journée ; 

· le 10 octobre à 16h ou le 12 octobre après 16h30.
C’est Patrick Boulte qui pilote ce groupe. Il nous dira s'il faut une ou plusieurs réunions. Vous avez une totale latitude. Nous serions dans les temps et nous pourrions examiner vos propositions le 22 octobre afin d'envoyer nos suggestions aux partenaires qui discutent actuellement du renouvellement de la convention.

Patrick Boulte : Je propose d'envoyer un texte aux participants qui sont inscrits, qui ne reprendra pas tout car il y a des choses que je connais mal. Par exemple, sur la problématique RSA, il faudra visiblement autre chose… 
Présentation du nouveau tableau de bord des indicateurs de l’ONPES et bilan de la première année de travaux de son nouveau mandat.

Intervention de Jérôme Vignon, président.
Jérôme Vignon : Vous avez reçu dans votre dossier un document présentant une liste de nouveaux indicateurs pour un tableau de bord de l'Onpes. Mes prédécesseurs ont énormément investi pour que l'Onpes comporte dans cette première mission, l'élaboration d'un tableau de bord d'indicateurs destinés à accomplir sa vocation c'est-à-dire de suivre et de rendre visibles les progrès ou l'absence de progrès des situations de pauvreté d'exclusion. En 2005-2006 a été élaboré un tableau de bord pilote qui comportait 11 indicateurs. Entre-temps, le gouvernement, dans le cadre de la loi RSA a mis au point une batterie d'indicateurs qui accompagnent chaque année la présentation de l'accomplissement des objectifs gouvernementaux liés à la mise en œuvre du RSA. Aujourd'hui, se pose la question pour l'Onpes, en tenant compte de ces développements, de rénover ou de compléter le tableau de bord initial. C'est l'objet de ma présentation. Le but est de parvenir, pour le prochain rapport de l'Onpes, qui va être rendu public en janvier 2012, à avoir déjà une nouvelle version du tableau de bord. Pour la réunion d'aujourd'hui, je ne peux pas exclure que vous fassiez des observations. Bien que les chercheurs et les associations, les administrations aient beaucoup investi pour essayer de trouver un compromis entre trop d'indicateurs et néanmoins, refléter la richesse de ce que nous connaissons mieux depuis quelques années, on peut toujours s'être trompé. S'il y avait donc une suggestion décisive, je devrais en tenir compte. Si je n'en tiens pas compte, je le dirai.
Pourquoi a-t-il semblé utile à mon conseil d'enrichir le tableau de bord de l'Onpes ? C'est d'abord à cause de ce changement du contexte politique général. Il faut essayer de ne pas répéter ce que fait le gouvernement chaque année à travers un rapport très complet, qui comporte un très grand nombre d'indicateurs mais il faut aussi se situer dans un contexte européen qui lui aussi s'est enrichi et qui comporte désormais des objectifs chiffrés pour l'Europe. Cela oblige à repositionner l'enjeu du tableau de bord de l'Onpes, en particulier au regard d'un rapport gouvernemental, annuel, que nous aurons d'ailleurs dans sa prochaine version au mois de novembre. Il s'agit de ne pas être uniquement focalisé sur des variations d'année en année - et un rapport gouvernemental peut être focalisé sur ce point de vue car il a à montrer s'il atteint ou non ses objectifs et donc les variations annuelles lui sont très importantes - alors qu'un rapport de l'Onpes, qui s'adresse à l'ensemble de la société et qui émane d'une conjugaison d'expertises associatives et universitaires, doit plutôt mettre l'accent sur les tendances lourdes sur la persistance ou l'évolution de problèmes majeurs qui conditionnent la pauvreté et l'exclusion. C'est une des raisons : gagner en complémentarité par rapport à un tableau de bord gouvernemental. Nous avons là un tableau de bord plutôt de la société, loi de 1998. La société, par le CNLE et ce tableau de bord, se donne le moyen de se suivre, de se regarder, de s'évaluer au-delà des fluctuations politiques, d'année en année.
À la suite du premier tableau de bord, et grâce à toutes les discussions que le monde des chiffres a apporté -pas seulement l'Onpes mais aussi la Drees, l’Insee, les chercheurs -sont apparues des problématiques nouvelles. J'en soulignerai deux que ce nouveau tableau de bord veut mieux refléter :

· la question de la dynamique de la pauvreté. Nos tableaux de bord sont un peu statiques. Ils mesurent des photographies instantanées alors que, plus on essaye de creuser avec les associations et les chercheurs ce qui se passe pour ces 13 % de personnes en dessous du seuil de 60 % de la médiane, on voit qu'un très grand nombre d'entre elles entrent et sortent rapidement de la pauvreté - comme il y a un très grand nombre de personnes qui entrent et sortent rapidement du RSA. Mais il y a aussi un socle qui ne sort pas. Il convient donc d'essayer de mieux comprendre la situation de ce socle et donc d'avoir une vue plus dynamique des parcours d'entrées, de sorties et le refléter autant que possible dans le tableau de bord ;

· inégalités. La crise, mais pas seulement elle, attire l'attention sur le fait que plus que jamais, les situations de pauvreté, ne sont pas seulement dues à des accidents mais qu'elle reflète un état général des inégalités dans la société. Dans ce nouveau tableau de bord, les inégalités seront mieux étudiées ; nous essaierons de voir en quoi elles ont un impact sur les personnes en situation de pauvreté. Voir comment il y a un lien entre la frange la plus haute des revenus et les franges les plus basses.
· Les politiques de lutte contre la pauvreté se sont développées. Le RSA est pour moi un tremblement de terre dans la conception de la lutte contre la pauvreté. Mais il y a aussi des domaines qui n'étaient pas dans le champ de la lutte contre la pauvreté comme le domaine bancaire qui apparaissent. Il faut donc se donner les moyens de suivre un peu plus complètement, non seulement le côté multi facettes de la pauvreté mais le côté multi dimensionnel des ripostes à la pauvreté.

Voilà donc l'économie de notre nouvelle proposition qui va conduire malheureusement à alourdir notre tableau de bord. Nous avions 11 indicateurs, répartis en trois domaines. Nous allons en avoir 27 - c'est donc plus lourd - de manière à mieux refléter ce que je viens de présenter. Nous allons d'abord faire apparaître la photographie de la pauvreté. Au lieu d'avoir 5 indicateurs, nous en aurons 11, notamment pour mieux refléter les situations d'inégalité. Nous allons faire apparaître un champ nouveau, celui de la grande pauvreté, qui était un peu caché. Ce champ va être reflété directement par de nouveaux indicateurs, en particulier celui de la durée dans la pauvreté mais aussi celui de la profondeur de la pauvreté en ayant des seuils plus diversifiés que ceux que nous avons actuellement.

L'accès aux droits fondamentaux est une constante, quelque chose sur lequel l'Onpes et le CNLE ont toujours insisté. Il va être enrichi avec davantage de prise en compte du droit au logement. Depuis quatre ou cinq ans, la question de l'accès effectif au logement est devenue une clé de voûte de beaucoup d'aspects de la lutte contre la pauvreté. Nous allons l'enrichir.

Inclusion sociale et Union européenne 2020 : nous allons donner le moyen de suivre la place des indicateurs français par rapport à l'indicateur européen. Cet indicateur européen, qui est distinct, sera reflété dans le nouveau tableau de bord.

Variables, contexte institutionnel : c'est une locution nouvelle. Avant, nous parlions du rôle des minima sociaux. Désormais, nous n'allons pas seulement montrer à travers l'extension des minima sociaux, le rôle qu'ils jouent comme garde-fou - une espèce de ligne de défense aux derniers recours. Nous allons essayer d'élargir un peu à d'autres politiques institutionnelles comme la question du surendettement. Soit, au total, 27 indicateurs contre 11 auparavant avec une très grande variété de sources.

Quelques innovations : 
· la dimension longitudinale en lien avec la question de la dynamique ;
· la persistance dans la pauvreté – nous la mesurerons à travers la persistance dans les bénéficiaires du RSA mais aussi la persistance dans les situations de pauvreté monétaire en général ;

· une vue plus aiguë sur certaines situations et groupes prioritaires dont il reflète des difficultés structurelles comme la situation des enfants, des moins de 18 ans, les familles monoparentales, les personnes âgées. C’est le résultat des rapports successifs de l'Onpes et l'insistance de la société civile à montrer que, sous le couvert de la pauvreté en général, il fallait accorder une vue plus soutenue à certaines situations qui perdurent ou qui pourraient, dans le cas des personnes âgées, se transformer en une évolution négative ;

· une attention accrue vers le groupe des personnes en grande et profonde pauvreté à travers notamment un indicateur nouveau, celui de l'évaluation du décompte du nombre de personnes qui sont à la fois en pauvreté monétaire relative (qui ont un niveau de vie relativement inférieure à la médiane) mais qui connaissent aussi une situation très défavorable au regard des indicateurs de pauvreté non monétaire. Ces deux populations, les gens qui n'ont pas accès aux biens essentiels comme le logement, santé, communication, transport, chauffage et ceux qui ont des ressources faibles ne sont pas les mêmes. Le regroupement des deux, c'est juste 30 %. Nous voulons mettre ce pourcentage en évidence car nous sommes certains que ces personnes sont en très grande précarité. Il est important de savoir si ce nombre s'accroît ou non. C'est une fenêtre d'alarme que nous devons mieux mettre en évidence.
· Une meilleure prise en compte des différents aspects de l'exclusion en ayant une meilleure interprétation de cette divergence possible entre les indicateurs monétaires et non monétaires mais aussi en ayant une plus grande variété d'indicateurs concernant le mauvais accès aux droits, logement, santé, monde du travail et finances ;

· Prise en compte de la dimension territoriale, prise en compte des inégalités. Dans le précédent tableau de bord, il n'y avait qu'un seul indicateur de mesure des inégalités (indicateur classique publié par l’Insee, par le gouvernement qui mesure le rapport entre les revenus médians des 10 % de Français les plus riches et du premier décile). Après moult réflexions, nous avons estimé que cet indicateur ne devrait pas être maintenu à l'Onpes. Nous allons plutôt décliner l'indicateur de pauvreté relative (60 % du revenu médian) en deux autres niveaux (50 % et 40 %) afin d'explorer plus clairement la répartition des revenus au bas de l'échelle. Nous allons utiliser, pour mesurer le rapport entre les riches et les pauvres, non plus un rapport entre les revenus moyens mais plutôt un rapport entre le montant des ressources dont bénéficient les 20 % des Français les plus riches ; qu'est-ce qui leur revient par rapport au montant des ressources dont bénéficient les 20 % des Français les plus pauvres ? La crise a montré que c'est plutôt ce type d'indicateurs que des indicateurs très abstraits qui ne reflètent pas l'extrême dispersion des revenus et l'extrême augmentation des inégalités dans le décile supérieur. Il fallait être désormais plus précis dans la compréhension des inégalités sociales, des inégalités des revenus et que cela passait par une prise en compte de la mise en rapport des montants de revenus perçus ;
· nous aurons désormais deux indicateurs d'inégalité territoriale qui permettront de comparer les situations entre les départements, soit en termes de revenu médian (taux de pauvreté des cinq départements les plus pauvres et taux de pauvreté des cinq départements les plus riches). Également, le nombre de bénéficiaires du RSA dans les cinq départements où ils sont les plus nombreux et dans les cinq départements où ils sont les moins nombreux. Il y aura désormais une entrée de cette notion d'inégalité territoriale qui correspond d'ailleurs à une avancée très large des indicateurs concernant la mesure de la pauvreté et de l'exclusion sur un plan territorial, régional, départemental et infra départemental.

C'est ce que nous espérons avoir prêt pour le prochain rapport de l'Onpes en janvier. Si d'ici une semaine, vous protestez, vous avez des suggestions qui refléteraient que notre travail collectif, au sein de l'Onpes, n'a pas été suffisant : je les accueille et si je peux, je les prends. Si je ne peux pas, je réponds pourquoi je ne les prends pas.

Il y a trois dimensions qui ne seront pas prêtes pour le mois de janvier : 

· la notion d'indicateur d'alerte. C'est un travail de longue haleine que mes prédécesseurs avaient engagé à la demande du CNLE. L'Onpes voudrait compléter son rapport annuel par des indicateurs précoces, qui permettraient de voir, après 2009, puisque le rapport du gouvernement va surtout porter sur cette année 2009 : dispose-t-on d'indicateurs administratifs qui seraient plus récents pour nous indiquer si la tendance postérieure à 2009, jusqu'à y compris 2010, 2011, confirme ou non celle que nous avons pu mesurer jusqu'en 2009 (c'est ce que l'on appelle des indicateurs précoces) ? Nous avançons mais nous n'aurons peut-être pas complètement terminé pour janvier.
· Indicateur de développement durable. C'est un champ tout à fait neuf sur lequel nous n'avons pas assez travaillé. Une question reste à approfondir : voulons-nous simplement faire un pont avec les rapports édités par la commission nationale, la Stratégie de développement durable, dans la suite du rapport Stiglitz, et dans ce cas, essayer de mettre en relief comment l'environnement a un impact sur la pauvreté en France ? Sur ce sujet, nous n'avons pas assez travaillé. Nous n'avons pas encore pris en compte les politiques environnementales ou les situations environnementales comme ayant un impact différentiel sur les Français en fonction de leur situation de vulnérabilité ou de pauvreté. Ou bien, voulons-nous mettre l'accent sur ces indicateurs sociaux qui sont typiquement précurseurs d'une non durabilité, par exemple tout ce qui concerne la situation de pauvreté des jeunes, la transmission intergénérationnelle de pauvreté qui aurait aussi sa place à l'intérieur d'un tableau de bord du développement durable ? Nous avons là une option à prendre qui n'est pas encore prête et sur laquelle nous devons davantage travailler.
Voilà donc ce changement de menu avec son objectif : être déjà en mesure, à travers ce tableau à la fois plus complet mais en même temps utilisable par un public non averti, de mieux répondre au développement depuis 2005. 

Etienne Pinte : Je trouve formidable que vous ayez plus que doublé le nombre d'indicateurs de façon à mieux cibler les différentes catégories des populations en grande précarité. Deux suggestions :

· est-ce que, parmi les populations les plus fragiles que vous avez signalées, vous pourriez ajouter les populations étrangères ?
· comparaison entre départements : c'est bien mais je pense aussi, qu'à l'intérieur des départements dits favorisés ou riches, il peut y avoir des poches de pauvreté très importantes. Dans mon département, les Yvelines, il est évident que nous avons un département avec des caractéristiques très typées, avec l'image d'un département relativement favorisé et riche mais avec des poches de pauvreté très importantes. Comparer un département par rapport à d'autres, c'est bien mais je pense qu'il faut aussi faire ressortir des poches relativement importantes de pauvreté dans les départements qui sont considérés, souvent à juste titre, comme favorisés.

Mireille Elbaum :
· l'essai de prise en compte des parcours, de la persistance de la formation des inégalités dans son ensemble sont des points auxquels je suis très attachée et je suis contente que le tableau de bord aille dans cette direction. Un point me choque immédiatement, c'est l'abandon de l'indicateur de chômage de longue durée. Je suis d'accord sur le fait que, peut-être, cela ne reflète pas, en période de croisière, complètement les problèmes de pauvreté mais dans la période, c'est en train de devenir le problème social majeur avec des taux de croissance énormes. Ne pas suivre cela juste à ce moment là me paraît un manque.

· Deuxième suggestion mais peut être va-t-elle dans la deuxième zone des indicateurs à réfléchir : il me semble très important qu'il y ait un indicateur sur le suivi de la capacité redistributive des politiques sociales. L’Insee et la Drees regardent cela chaque année. Faut-il faire juste les transferts, l'impact de la pauvreté avant et après transfert ? Faut-il prendre l'ensemble, prélèvement prestations ? En tout cas, il y a eu un rapport très intéressant, qui mériterait d'être écouté ici, du Haut conseil de la famille, au printemps, avec Bertrand Fragonard, qui signalait l'érosion de la capacité redistributive d'un certain nombre de prestations. Il faisait d'ailleurs des propositions alors, qu'en même temps, ces prestations jouaient un rôle d'amortisseur dans la crise. C'est donc très important de faire le point de l'évolution du suivi global de cette capacité redistributive des politiques sociales au bas de l'échelle, à 30, 40 % autour des personnes pauvres à différents types de seuil.
· Je suis tout à fait d'accord sur les deux indicateurs, taux de pauvreté et/ou en conditions de vie monétaire ou en conditions de vie. Il me semble que, sur l'indicateur du « et », pauvreté monétaire et pauvreté en conditions de vie, il doit y avoir 3 ou 4 % de personnes. Allez-vous avoir des évolutions annuellement significatives ? N'y a-t-il pas un écart type trop important et donc, des choses que l'on ne saura pas manier ? Une petite étude de faisabilité à l’Insee pour regarder la tête de ces variations sur plusieurs années ne serait peut-être pas complètement inutile avant de le retenir à titre définitif. 

Pierre-Yves Madignier : Concernant l'éducation et l'école… L'indicateur de faible qualification : mettre dans un même paquet des gens ayant un CAP, d'autres n'ayant aucune qualification me paraît assez discutable ! Ne s'agit-il pas d'un jugement vu par le haut alors que ce n'est pas la même chose de se dire pour quelqu'un : « j’ai un CAP » ou de se dire « je suis sorti de l'école sans rien ». 
Agnès de Fleurieu : Je voudrais me faire l'écho d'une conversation que j'ai eue avec Jacques Delors, juste avant de quitter l'Onpes. Lorsqu'on emploie le terme de « grande pauvreté » (deuxième rubrique) et que l'on communique sur le taux de pauvreté monétaire à 60 % du revenu médian, les gens auxquels nous nous adressons (politiques) ne comprennent pas. À la fois, il y a trop de monde dans cette catégorie avec un niveau de vie qui, certes, vous met dans la pauvreté mais ce n'est pas la grande pauvreté. À partir de 40 ou 50 % - je me réjouis qu'il y ait l'indicateur à 40 % aussi dans cette rubrique qui figure d'ailleurs dans le tableau mais pas dans le papier qui nous a été distribué ; on annonce trois indicateurs, il n'y en a que deux - faut-il parler de grande pauvreté ? L'Union européenne a choisi le taux à 60 % - c'est le taux de pauvreté monétaire, pas forcément le taux de grande pauvreté. Lorsqu'on communique sur la grande pauvreté, ça commence à 50 % ou 40 % du revenu médian. C'est une difficulté. Au moment où l'on communique, c'est une difficulté. 

Etienne Pinte : Ce que vous venez de dire est important. Pour le commun des mortels, on peut se demander avec les chiffres avancés s'il s'agit vraiment de pauvreté ! Lorsqu'on dit que le seuil de pauvreté est aux alentours de 950 €, des gens se demandent s'il s'agit vraiment de pauvreté. Il est important d'affiner les termes de pauvreté et de grande pauvreté. 
Hélène Marchal : Vous avez parlé des indicateurs de développement durable. Je me demande si on ne les retrouve pas dans les indicateurs, comme l'accès aux énergies, le transport, le téléphone… Est-ce que cela ne suffirait pas ?
Concernant les jeunes, faut-il intégrer des indicateurs les concernant ? On n'évoque pas du tout la question des jeunes en souffrance, des jeunes à la rue, sans emploi… Il n'y a pas d'indicateurs. Cela doit évidemment être difficile. Parmi le nombre de personnes à la rue, certaines ont des emplois, qui ne trouvent pas de logement… C'est tout de même un signe de grande pauvreté. 
Olivier Brès (personne qualifiée) : M. Vignon a parlé du tableau de bord gouvernemental, comme s'il n'était pas tout à fait suffisant. Je tiens juste à mentionner que le gouvernement avait proposé un seul indicateur à un moment. Nous avons pu en avoir un certain nombre. Ce n'est donc pas négligeable à voir ce tableau de bord avec un certain nombre d'indicateurs qui permet, dans la durée, de suivre un certain nombre de choses. Quand le gouvernement remettra-t-il son rapport à partir de ces indicateurs ? Quand le CNLE sera-t-il conduit à émettre un avis sur la manière dont le gouvernement lira ces indicateurs ? D'habitude, c'était le 17 octobre… 
Par ailleurs, je me réjouis que l'on ne parle pas simplement de pauvreté mais aussi d'inégalité, d'inégalités territoriales. Je me pose une question sur la mesure des inégalités : faut-il passer en quintile (les 20 % plus hauts et les 20 % plus bas) alors que les éléments dont nous pouvons avoir connaissance montrent que le sentiment d'inégalité se fonde sur les évolutions plutôt des 10 % plus haut et des 10 % plus bas ? Est-ce que sur les quintiles, cela va nous donner des éléments significatifs sur la manière dont des personnes se représentent les choses ? 
François Coutel (CNV) : Vous avez parlé d’infra départemental… Ce qui nous intéresse le plus, nous qui travaillons sur les quartiers, c’est l'échelle du quartier, au moins celle de la commune, ce qui serait particulièrement utile. 
Je suggère que les grands organismes auxquels vous avez fait référence s'associent avec l’Anzus. Mme Malgorn, la présidente, essaie de développer le questionnement et les indicateurs. Entre les indicateurs de pauvreté, de précarité et une espèce de géo localisation au quartier, nous aurions là des éléments très intéressants, pour suivre nos affaires de quartier mais aussi au-delà, pour aller du côté de la santé, des contrats locaux, des ateliers santé-ville qui sont aussi des perspectives très importantes. 
Matthieu Angotti : L'enrichissement du tableau est très intéressant. Cela donne envie qu'il y ait, dans la mesure des forces de l'Onpes, des communications régulières qui soient faites. Le fait de rendre publics tous ces chiffres, pas seulement pour le grand public mais aussi pour les décideurs politiques. Du côté des acteurs sociaux, associatifs et autres, on se retrouve régulièrement face à des politiques qui n'ont pas l'information, avec lesquels il devient difficile de discuter car on a l'impression qu'ils n'ont pas forcément l'ensemble des données du contexte. Vous avez vu combien les chiffres de l’Insee ont eu un impact médiatique fort lorsqu'ils sont parus début septembre. Cela donne envie d'avoir une communication qui ne soit pas juste annuelle mais peut-être plus régulière, au moins sur certains points et que le tableau qui existe soit rempli et diffusé. 
Jérôme Vignon : D’une manière générale, le tableau de bord de l'Onpes se situe dans un paysage qui est très riche - qui a bien plus que 40 indicateurs - tableau de bord de l’Onzus mais aussi publications régulières de l’Insee, de la Drees, par exemple ou tout ce qui concerne l'étude détaillée des inégalités à l'intérieur du premier et du dixième décile. Les choses existent et la question a été de trouver une complémentarité qui corresponde à ce souci de refléter, dans la longue durée, les situations essentielles concernant l'exclusion et la pauvreté.
Est-ce que nous avons oublié des choses ? Je suis sensible, président, à votre première question concernant les populations étrangères. Il y a là un problème majeur, très souvent mal vu et mal connu. Je m’engage à y réfléchir, et comprendre pourquoi nous ne l'avons pas pris en compte, voir si nous pouvons mieux faire rapidement.

Tout ce qui est territorial : l’Insee, la Drees, la DGCS, les départements, l’ADF font un énorme travail avec des tableaux de bord réguliers, annuels, voire infra annuels sur la mesure de la pauvreté, des inégalités territoriales y compris infra départementales. Il y a un problème pour l'Onpes de ne plus être articulé avec ce développement considérable de l'observation territoriale. Tout ce qui va dans le sens d'une prise en compte par les travaux de l'Onpes de cette richesse qui se développe au niveau territorial est fondamental. Ce doit être un axe d'activité pour le futur mais pas principalement un sujet d'alourdissement du tableau de bord car il va devenir quelque chose qui est impressionnant. La difficulté sera de pouvoir digérer et utiliser cette information, y compris au plan local où elle va changer beaucoup le regard sur les politiques.
Chômage de longue durée : cet indicateur n'a jamais été dans le tableau de bord de l'Onpes. Il est largement documenté, référé dans d'autres tableaux de bord. Nous avons préféré, en analysant davantage tout ce qui tourne autour du RSA (RSA socle, RSA activité), minima sociaux pour les personnes qui ne sont pas en activité, aborder les conséquences de l'augmentation du chômage de longue durée. Les effets redistributifs des prestations sociales sont aussi un indicateur qui est amplement développé dans les tableaux de bords gouvernementaux, qui parlent de l'effet des politiques redistributives. L'Onpes n'a pas une vocation d'évaluation. Par contre, il est amplement à commenter dans le cadre du tableau de bord gouvernemental dont vous aurez une prochaine version début de novembre en vue d'une discussion au CNLE le 17 novembre.

Y-a-t-il un indicateur sensé mesuré un aspect de la pauvreté profonde, c'est-à-dire à la fois financière, monétaire et non monétaire, qui va montrer des populations qui représente 3 à 4 % ? Est-il compatible avec le degré de précision ? Nous allons vérifier. Peut-être va-t-on l’assortir d'un avertissement sur un indicateur de précision. Si les variations sont inférieures à l'intervalle de confiance, il faudra le dire.
Concernant l'école, la proportion des jeunes qui sortent de l'école sans aucun diplôme, il y a malentendu. L'indicateur ne mélange pas les jeunes qui sortent avec un CAP de ceux qui n'ont rien.

Concernant l'intervention de Mme de Fleurieu, il faut faire attention lorsqu'on parle de grande pauvreté. Oui, c'est d'ailleurs pour cela que nous avons ajouté des indicateurs à 50 et 40 %. Nous ferons bien attention.

Jeunes en souffrance, nombre de personnes à la rue : cela dépasse la capacité d'un tableau de bord annuel. Pour prendre la question de la mesure du nombre de personnes qui sont à la rue, qui est un lourd sujet sur lequel le président du CNLE m'avait interpellé dès le début, l'Onpes y travaille avec l'administration et les associations dans le cadre de la suite du rapport du Cnis, présidé par Marie-Thérèse Join-Lambert, sur la mesure du mal logement. Il n'y a pour l'instant pas d'indicateurs annuels. En faut-il vraiment ? Ne faut-il pas des études spécifiques qui permettent de faire le pont entre le recensement et les enquêtes logement ? Il y a toute une dynamique qui concerne les suites de ce rapport dans laquelle l'Onpes est impliqué. Peut-être que le CNLE, dans une séance qui serait davantage consacrée au logement, pourrait mieux en tenir compte.
Développement durable : il ne suffit pas de parler de l'énergie, du transport, des biens essentiels pour aborder véritablement la question de l'impact des dégradations des conditions d'environnement, différenciées en fonction de la pauvreté ou de la localisation territoriale. Il faut faire un travail plus fin. Nous songeons à incorporer davantage des indicateurs qui mettent en relation environnement et santé. Et c'est surtout par le biais de la dimension santé que l'amélioration ou la dégradation des conditions environnementales, en milieu urbain ou rural, a un impact particulièrement sur les populations vulnérables.

Les moyens de l'Onpes

Concernant les moyens de l'Onpes, je m'étais engagé, l'an dernier, à revenir devant vous après un an devant le CNLE, après avoir présenté mon programme pluriannuel, pour faire justice ou répondre à ceux qui disaient que l'Onpes devait avoir plus de moyens. Cette question des moyens se pose effectivement. Je le dis en présence de l'administration, notamment de mes partenaires Insee, DGCS auxquels j'ai fait différentes demandes et qui n'ont pas eu de suites jusqu'à présent. Actuellement, les moyens dont dispose l'Onpes sont inférieurs à ceux qu’il avait au moment de sa création. Nous devons faire beaucoup plus, en particulier sur des tâches que j'estime être minimales. Par exemple, notre tâche majeure en 2012 sera d'investir pendant deux ans sur la mesure du revenu minimum décent, c'est-à-dire d’avoir une appréhension plus claire, dans un contexte de dépenses contraintes de plus en plus serrées pour les ménages modestes, d’avoir une mesure de ce qui peut éventuellement être comparé avec les minima sociaux. Mieux connaître aussi le reste à vivre. C'est un travail que seul l'Onpes peut faire. 
En effet, ce n'est pas un travail uniquement quantitatif mais aussi qualitatif qui doit être fait avec les personnes en situation de pauvreté. L'administration attend de nous. Je ne suis pas en mesure, avec les forces que j'ai, de suivre vraiment sérieusement le contrat de temps. Et encore moins, en mesure de communiquer comme M. Angotti le suggérait, de manière pro active et réagir. Je n'ai pas de telles capacités. La situation n'est pas du tout désespérée. En 2012, nous avons des priorités qui sont conséquentes : le revenu minimum, la construction d'indicateurs de mesure du revenu minimum décent. Nous allons investir dans des indicateurs précoces. Nous allons beaucoup travailler sur le logement suite au rapport de Mme Join-Lambert. Nous allons aussi faire un colloque sur la question de l'assistanat, l'assistance. Qu'est-ce que cela signifie pour la société française ? Quels sont les stéréotypes que l'on devrait débusquer ? Nous ne sommes pas les mains vides mais nous sommes exsangues et même plutôt sur une mauvaise pente si j'en juge de notre capacité technique à suivre ce dont nous avons directement la responsabilité. Je n'en dis pas plus. 
Etienne Pinte : Nous en reparlerons entre nous. Nous tâcherons de vous donner un coup de main cependant car vous nous êtes très utiles, aussi bien l'administration que tous les responsables qui sont autour de la table.
M. Bontout va nous présenter l'articulation entre les indicateurs de pauvreté français et les indicateurs européens. 

Présentation de l’articulation des indicateurs de pauvreté français et européens.

Intervention d’Olivier Bontout, adjoint de la sous-directrice aux synthèses, études économiques et évaluations (DREES).
Présentation power point

Merci pour cette invitation à revenir sur le nouvel indicateur européen de pauvreté qui a été adopté l'année dernière et la manière dont il s'articule avec les indicateurs français qui existaient et que vous connaissez. Sur le plan des indicateurs et de l'articulation entre celui qui a été retenu pour la cible européenne de réduction de la pauvreté de l'exclusion et les indicateurs existants, en particulier dans le tableau de bord français, souligner au passage que les calendriers de mise à disposition sont un peu différents.
L'articulation entre les cibles 
Avec la spécificité que le choix qui a été retenu au niveau du Conseil européen, c'est que les cibles nationales - il y a désormais 27 cibles nationales de réduction de la pauvreté, une par État membre, au-delà de la cible européenne - et que ces cibles nationales peuvent ou non être construites sur la base de l'indicateur qui a été retenu au plan européen. Il y a donc un degré de flexibilité qui a été laissé ouvert au niveau de la décision du conseil, de l'articulation entre les indicateurs nationaux et européens.

La cible européenne qui a été adoptée par le conseil étend la définition initiale de la pauvreté monétaire classique au seuil de 60 % - ce qui était la définition retenue au plan européen dans la décennie précédente - à deux dimensions : la pauvreté en conditions de vie et l'intensité de l'emploi des ménages. Cela résulte des discussions qui ont eu lieu au conseil et des sensibilités qui se sont exprimées dans les différents Etats membres et par les différents Etats membres, sur le souhait d'étendre l'indicateur initial au-delà de la dimension de la pauvreté monétaire à d'autres dimensions de la pauvreté et de l'exclusion. La cible porte sur l'ensemble des personnes qui sont concernées par une de ces trois dimensions à l'horizon de la décennie et d’une ampleur de l'ordre d'une réduction d’un sixième du nombre des personnes pauvres ou exclues, soit 20 millions de personnes sur la décennie 2020.
Les premiers éléments pour la première année de la cible européenne et la situation de revenus en 2007 : on voit que le taux européen était proche de 25 % ; le taux français reste significativement plus bas que le taux européen. On observe en particulier la composition de la pauvreté et de l'exclusion selon les trois composantes de cet indicateur parmi les différents pays.
Les contributions des trois composantes sont différentes selon les Etats membres. Bien sûr, la composante principale reste la pauvreté monétaire mais l’ajout des deux nouvelles composantes change quelque peu la géographie entre les pays, en particulier pour les nouveaux Etats membres. La contribution de la pauvreté en conditions de vie apparaît nettement beaucoup plus importante que pour les anciens Etats membres. Inversement, la contribution de la faible intensité au marché de l'emploi, apparaît relativement plus importante chez les anciens Etats membres que chez les nouveaux.

Les sources qui permettent de mesurer la pauvreté au plan européen sont les enquêtes européennes sur les revenus et les conditions de vie (CRCV pour la partie française). Elles sont mobilisables pour croiser les trois dimensions qui ont été retenues. Elles peuvent donc différer, pour les différentes composantes retenues, des sources françaises, en particulier de la source qui est utilisée au plan français pour suivre la pauvreté monétaire qui est l'enquête revenus fiscaux et sociaux. Il en résulte des calendriers de mise à disposition des résultats des données qui sont légèrement différents puisque les données européennes arrivent un peu plus tardivement que les données françaises. Elles ne sont pas encore disponibles pour la dernière vague relative à la situation en 2009. Elles ne seront disponibles qu'au début de l'année 2012.
Pour chacune de ces composantes, les différences ou les similitudes qui sont très fortes entre les indicateurs. Pour la pauvreté monétaire, c'est la même définition mais deux sources sont utilisées : les revenus qui sont pris en compte du fait de leur disponibilité dans les enquêtes qui sont légèrement différents, des champs qui sont légèrement différents et une définition des ménages qui est aussi légèrement différente. On peut finalement dire que l'on est très proche au niveau des deux indicateurs et que les différences du niveau des indicateurs et de leurs évolutions sont à la limite de la significativité entre les deux sources. C'est essentiellement par ces petites différences de champs de revenus et par l'aléa statistique puisque ce sont deux échantillons différents qui sont mobilisés.
Pour la pauvreté en conditions de vie, le principe est le même mais il y a des différences sur leur mise en œuvre parce qu'au plan européen, l'ensemble des items disponibles au plan français n'est pas disponible pour tous les pays. C'est sur un champ plus restreint qu'il est évacué. Il y a quatre privations parmi neuf au plan européen, huit parmi 27 pour l'indicateur français. Il y a trois éléments qui sont communs parmi les neuf européens qui sont communs à l'indicateur français mais bien sûr, il y a des différences dans le champ qui est couvert. Les différences de niveau ou d'évolution entre les deux indicateurs s'expliquent essentiellement par des différences du mode de calcul de la définition puisqu'on est sur la même source.

Enfin, l'indicateur sur la faible intensité du travail des ménages, qui est la troisième composante ; on a deux indicateurs qui sont très proches mais qui diffèrent néanmoins. Ce sont les personnes qui vivent dans un ménage dont aucun des membres actifs ne travaille (indicateurs classiques) y compris au plan européen. D'autre part, ce nouvel indicateur qui est celui des personnes qui vivent dans des ménages à faible intensité du travail, étant défini à un seuil de 20 %. Les définitions retenues sont différentes, à plusieurs égards. Pour l'indicateur européen, l'emploi est pris sur l'ensemble de l'année calendaire. On regarde donc l'ensemble du calendrier de l'activité sur l'année passée. Pour l'indicateur français, il s'agit de l'emploi au cours de la semaine de référence ; c'est donc une photographie instantanée. La définition de l'emploi est elle-même différente ; au sens de l'activité pour l'indicateur français, déclaratif pour l'indicateur européen. On peut dire que l'on a donc des différences sensibles mais pour autant, les évolutions et même les niveaux au cours des dernières années sont très proches. On peut noter toutefois que l'indicateur français des ménages sans emploi fluctue moins, ce qui y est sans doute lié aussi à l'enquête emploi qui est utilisée et qui permet une meilleure précision de l'indicateur. L'erreur statistique sur la mesure de l'indicateur est donc probablement plus faible sur l'indicateur français.
Quelques mots sur l'articulation entre cette cible européenne, construite sur ce nouvel indicateur, et les cibles nationales. Parmi les 27 cibles nationales qui ont été adoptées, 18 sont directement basées sur l'indicateur européen. C'est exactement le même indicateur donc, l'articulation va de soi. Pour les autres, l'articulation peut appeler plus de commentaires puisque les cibles nationales reposent sur des indicateurs qui sont différents. Dans le cadre de la France, ce qui a été fait pour fournir une estimation de la contribution de la cible nationale à la cible européenne a été de reprendre ces trois indicateurs et les cibles : 
· de 15 % pour la cible de pauvreté monétaire relative (on applique une réduction de 15 % sur le nombre de personnes pauvres au sens monétaire tel que mesurées au plan européen), 
· de 15 % pour la cible de pauvreté en conditions de vie, 

· et de 10 % pour les personnes éloignées du marché du travail (mais pas pauvres en conditions de vie ou pauvres au sens monétaire).
Pour la France, ces personnes représentent de l'ordre de 4 % de la population qui ne sont pas pauvres au sens monétaire ou au sens des conditions de vie. Cela conduit à une estimation de la contribution de la cible nationale française qui a été estimée à environ 1,6 million de personnes sur la base des données européennes qui ne couvrent pour autant que la première partie de la cible européenne -puisque la cible française couvre une période de cinq ans alors que la cible européenne couvre l'ensemble de la décennie 2010-2100. Si on compare par rapport aux autres pays, on peut dire que c'est dans la fourchette haute, voire très haute, par rapport aux engagements qui ont été pris pour les cibles nationales des autres pays. On est à un niveau aussi important que les plus ambitieux des autres pays mais pour uniquement la première moitié de la décennie.

On a considéré que l'on appliquait pour l'estimation de la contribution de la cible nationale à la cible européenne le taux de réduction annoncé sur l'indicateur national au nombre de personnes qui sont en situation de pauvreté au sens européen pour l'année de départ. Les chiffres qui sont utilisés sont bien ceux de l'année de départ estimés sur l'enquête SRCV pour le cas français.
Quelques liens utiles au plan européen, en particulier le site et les informations relatives au Comité de la protection sociale et au sous-groupe indicateurs où ont lieu ces discussions relatives aux différents indicateurs et au premier rapport sur la dimension sociale de la Stratégie 2020-20. Il y en aura un second en début d'année prochaine. 
Mireille Elbaum : Je salue l’effort de rapprochement… On a les tenants et les aboutissants. C'est pourquoi, on sait ce qui se passe. Juste une remarque de très fort scepticisme sur « l'intensité de travail au sein des ménages ». Ces 20 % d'intensité de travail dans des ménages qui peuvent être composés de façon très différente avec des causes de non mobilisation de la main-d'œuvre qui peuvent être effectivement très différentes m'ont toujours posé question au plan européen. C'est une obsession anglo-saxonne qui est passée. 

Etienne Pinte : En fait, tout dépend de la définition du travail. 
Jérôme Vignon : C'est pour exprimer le vœu que, dans la prochaine version du rapport du gouvernement sur la mise en œuvre du RSA, il y ait une complète clarté dans l'exposé de la cible nationale avec ses cibles complémentaires et sa relation avec les cibles européennes telles qu'elles viennent d'être présentées. On voit bien comment les deux choses se mettent en rapport et qu'il n'y ait pas d'ambiguïté sur les dates cible : 2013 pour la Stratégie nationale et moitié de la période pour la Stratégie européenne. Que ce soit bien clair et que l'on puisse aussi avoir une compréhension entre les politiques nationales et les cibles européennes sur un plan national. 
Questions diverses :

Etienne Pinte : Quatre petites informations complémentaires.
17 octobre : Journée mondiale du refus de la misère. Annonce des manifestations prévues par ATD Quart Monde. 
Bruno Grouès : Le rendez-vous est fixé à 12h30, place du Trocadéro.

Etienne Pinte : un colloque est organisé à l'assemblée nationale le 21 novembre 2011 sur la « Pauvreté des enfants », par le DROS, la MRIE, la MIPES, en collaboration avec le CNLE et l’Onpes. 

Christiane El Hayek : Vous trouverez dans vos dossiers l'invitation. Les inscriptions sont ouvertes. Tous les membres qui souhaitent s'inscrire à ce colloque peuvent envoyer une demande d'inscription à l’un des trois mails qui sont indiqués sur ce document. Le programme de la journée va s'articuler autour de la présentation de ces études. La Mipes, la Mrie et le Dros sont trois observatoires régionaux de lutte contre la pauvreté et l'exclusion en Paca, Rhône Alpes et Ile de France. Ils ont mené une enquête avec le même questionnaire, l’ont déclinée dans trois régions. L'intérêt est d'avoir justement des données territoriales. La journée va tourner autour de la restitution des résultats de l'enquête quantitative et des enquêtes qualitatives qui sont très intéressantes, présentées sous forme de monographies. C'est un sujet sur lequel nous n'avons pas beaucoup de données. Voilà donc toute l'originalité de ce projet. C'est la première fois pour le CNLE que nous sommes associés dans l'élaboration et la mise en place d'un programme d’un colloque. Autour de la restitution des travaux, il y aura le matin les résultats de l'enquête, une table ronde avec des discutants du monde de la recherche, présidée par Jérôme Vignon ; il y aura deux tables rondes l'après-midi avec des intervenants associatifs et institutionnels, notamment des représentants des conseils généraux des trois régions concernées par l'étude et des représentants d'institutions nationales, notamment la Cnaf, Pôle emploi, la Cnam… Ainsi que quelques responsables de la recherche y compris au sein des associations de luttes contre l'exclusion. Cette journée sera ouverte par M. Pinte qui la préside. Elle devrait être clôturée par l'intervention d'un membre du gouvernement. Le programme n'est pas encore complètement arrêté puisque que les observatoires essayent de solliciter des invités à un stade décisionnel. L'idée est qu'ensuite, le monde de la politique s'approprie du monde de la recherche qui présente ses travaux. 
Etienne Pinte : Deux autres petits points. Nous venons de recevoir le rapport Daubresse sur le RSA qui a été remis au président de la république il y a une dizaine de jours. Cela m'intéresserait d'avoir des retours pour la prochaine réunion du CNLE. Il serait bien que nous émettions un avis sur ce rapport. J'essaierai de vous faire une proposition d'avis. Vos retours intéressent beaucoup.
Nous sommes en pleine bagarre sur le problème de l'aide alimentaire et des diminutions éventuelles de l'Union européenne. Je vous ai fait passer les interventions que j'ai faites, en concertation avec mon collègue puisque nous coprésidons à l'assemblée nationale le groupe de réflexions sur la pauvreté. Il n'y a pas encore de retour. Nous ne sommes pas très rassurés. Dans la mesure où il n'y a pas eu de réponse immédiatement, nous pouvons peut-être avoir un petit espoir sur la manière dont sera géré ce problème du financement de l'aide alimentaire. Ce qui m'interpelle, c'est que cela ne représente qu'1 % de la Pac, politique agricole commune ! Si l'Europe se désengage de la grande pauvreté, c'est un très mauvais signe, ne fusse qu'au travers de ce que M. Bontout vient de nous dire. On ne peut pas en même temps essayer d'avoir des indicateurs, des cibles sur la grande pauvreté, le revenu minimum et se désengager sur le plan de l'aide alimentaire. C'est tellement incohérent et illogique que cela mettrait, malheureusement encore une fois de plus en cause, dans le contexte actuel, la crédibilité de l'Union européenne. 
Marie Keirle (DGCS) : J'étais à Bruxelles hier et ai eu des échanges à ce sujet avec notre représentation permanente. C'est vrai qu'il y a un vrai sujet image de l'Union européenne sur ce dossier extrême pauvreté. Du coup, on peut utiliser cet argument pour essayer de débloquer le dossier mais la réalité, c'est que six Etats membres - qui constituent une minorité de blocage - ne sont pas en faveur de la poursuite du dispositif actuel. Il est vrai que c'est totalement illisible sur le terrain où on voit le résultat qui potentiellement serait que l'Europe cesserait d'apporter ce soutien essentiel à un moment particulièrement malvenu. Mais c'est une négociation dans laquelle beaucoup d'intérêts sont en jeu, des intérêts qui n'ont strictement rien à voir sans doute et malheureusement avec la situation des plus démunis. Très certainement, la sphère sociale va être amenée à intervenir puisque que les négociations qui portent sur d'autres sujets ou les difficultés d'ordre juridique de poursuite du programme nous importent peu. Ce que l'on veut, c'est la poursuite de ce soutien de l'Union à ces personnes et en particulier en situation de crise. Vraisemblablement, nous allons mobiliser Marie-Anne Montchamp sur le sujet. Nous nous orientons vers sa participation au prochain conseil des ministres emploi-affaires sociales. Le sujet figurera en point divers de l'ordre du jour (car il n'était pas inscrit ; c'est normalement un sujet qui se traite au sein du conseil agriculture). Comme les ministres de l'agriculture n'ont pas réussi à se mettre d'accord, leurs collègues de la sphère emploi-affaires sociales vont évoquer le sujet pour expliquer à quel point ce serait un non-sens, à tout point de vue, de ne pas réussir à s'en sortir par le haut de cette négociation. 

Etienne Pinte : Merci. Nous nous retrouvons le 20 octobre.
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